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A la mémoire de mes copains de la première heure :


André et Mona, Jacques et Jeanne, Jean et Odette, Roger et Yvette,


Pierrot


Avec toute mon affection, à


Jacqueline la seule amie de ma femme, épouse de Pierrot,


unique lien avec ma jeunesse.


Pierre et Micheline


Françoise, qui a été ma fidèle collaboratrice pendant 25 ans.


Mina, marocaine aujourd’hui française, heureuse de l’être, que je ne


connaissais pas à 84 ans, qui m’a permis de vivre chez moi et indé


pendant, mes années les plus difficiles. J’espère avoir pu lui donner


des armes, pour affronter le dur combat qui l’attend.


Avec toute ma gratitude, à


Mon ami Willy disparu dès le début de ma retraite, mes collabora


teurs, mes fournisseurs et mes clients et amis sans lesquels, je n’au


rais pas pu atteindre mes objectifs.




AVANT PROPOS


Après le décès de mon épouse, je me suis trouvé libéré des contraintes que je m’étais imposées pour rendre compatibles mes rapports avec ma famille, mes amis, mon activité professionnelle. Peu de personnes me connaissaient vraiment hormis ma femme, mes copains de toujours, ma secrétaire, mes premiers patrons, quelques fidèles clients. J’ajouterais deux hommes exceptionnels qui m’ont aidé à bâtir ma carrière et sont devenus des amis sincères. Willy Gasser, Suisse Allemand né dans Les Franches Montagnes, habitant une superbe propriété dominant le lac de Neuchâtel. Européen convaincu, mais viscéralement suisse, ce colosse, grand amateur de la bonne table et des bons vins, chevalier des grandes confréries, m’avait pris en amitié et j’étais le seul à qui il pardonnait de ne pas boire de vin et commander un steak salade dans un grand restaurant. Italo Cappabianca, industriel italien, m’a introduit dans le cercle très fermé de l’équivalent du Medef de Turin et dans le milieu des constructeurs de machines outils. Il appréciait que ma fille parle italien et n’oubliait jamais de nous adresser de magnifiques cadeaux de Noël.


Je me suis également senti libre de faire connaître mon opinion sur le comportement de nos politiques et de nos médias. Les circonstances m’ayant amené à participer indirectement, mais au quotidien, à la vie d’une famille française, d’origine à la fois marocaine et algérienne, j’ai beaucoup appris sur nos difficultés à résoudre correctement le problème de l’intégration.


J’ai lu au cours de mon existence de nombreux livres traitant de politique et d’économie. L’un d’eux m’avait frappé par son caractère novateur pour moi. Il est intitulé « Mon combat pour le bon sens ». Son auteur, René Monory, est de ma génération. Il est né en 1923, a été un mécanicien, chef d’entreprise, élu local, président du Sénat, plusieurs fois ministre, notamment des finances, et à l’origine de nombreux projets dont le Futuroscope. Cet homme, disparu en 2009, fit la preuve qu’un autodidacte pouvait par son travail personnel, son bon sens, parvenir au plus haut niveau et laisser son empreinte. Je lui avais fait part de mon adhésion à ses idées et il m’en avait remercié par une petite carte.


Il a probablement contribué à ma décision d’écrire ce livre et de lui donner un titre qui suggère d’explorer le passé pour comprendre le présent et imaginer le futur.




PROLOGUE


Je suis né en 1920, à l’heure du laitier, dans une chambre mansardée mais très lumineuse. Nous étions le 6 août, la journée s’annonçait caniculaire, pénible à supporter, voire selon notre médecin de famille dangereuse pour ma mère. Sans doute est-ce la raison pour laquelle j’ai toujours préféré l’été à l’hiver, la lumière franche à la pénombre, les situations claires, les solutions sans ambiguïté.


J’entrais dans un monde traumatisé par un conflit planétaire, d’une violence jusqu’alors inconnue. Nous en étions sortis avec nos alliés, vainqueurs, mais au prix de pertes humaines et matérielles considérables.


Quelques évènements, qui allaient s’avérer d’une grande importance, virent le jour la même année :


- l’application du traité de Versailles imposant à l’Allemagne l’amputation de 70.000 km2de son territoire, l’essentiel en terres agricoles, la perte de 5,5 millions de ses habitants, un premier versement de 20 milliards en or, ou en biens de production, au titre des dommages de guerre,


- dans les faits divers : l’inhumation du soldat inconnu sous l’arc de triomphe, la victoire de G. Carpentier, premier de nos champions du monde de boxe, la sortie du premier film de Charlie Chaplin, la fondation par Hitler du national socialisme, germe d’un nouveau cataclysme.


D’autres évènements sans intérêt firent déjà, à cette époque, la une des quotidiens avant de tomber dans l’oubli.


Pendant les années qui suivirent, après avoir bombé le torse sans réfléchir, nous sommes retombés dans nos travers, nos utopies, grandement aidés par nos alliés.


Cette coupable, mais compréhensible, inconscience nous conduisit à la crise de 1929 et à la capitulation de Munich en 1938. Nos dirigeants n’ont pas compris qu’en professant de grandes théories de paix, en créant des organismes sans moyens, comme la SDN, sans tenir compte de la rancœur des vaincus, ils allaient à l’encontre de leurs rêves de paix mondiale.


Si, aujourd’hui, nos dirigeants sont enclins à fustiger la France de ses comportements dans le passé, peut-être devraient ils se souvenir des erreurs commises par leurs prédécesseurs en 1935 et en 1936. Alors que nous aurions pu nous y opposer, nous avons laissé Hitler réoccuper la Rhénanie, poursuivre l’extermination des juifs, reconstituer son armée.


Pendant ce temps nous fêtions la victoire du Front populaire, connaissions des grèves destructrices de l’économie, les quarante heures, les congés payés, et finalement la guerre à laquelle nous n’étions pas préparés, que nous aurions perdue sans la bravoure des Anglais et la puissance des Américains.


Pendant mon adolescence, ma vie professionnelle, la fin du siècle était pour moi un horizon très lointain, logiquement hors d’atteinte. Je ne m’imaginais pas écrire « 2000 » en datant une lettre.


Lorsque, cinquante ans après, j’ai pris ma retraite en 1983, cet objectif devint plus proche, mais toujours aussi inaccessible, même dans mon imaginaire, bien qu’il soit devenu possible.


Les années passant, comme le sportif au cours d’une compétition, on s’aperçoit que le plus dur est fait, qu’il faut continuer, qu’après tout il reste quelques ressources pour le sprint final. Alors on s’accroche pour se battre jusqu’au bout, conserver les apparences à défaut de l’essentiel. On soigne la carrosserie, sachant qu’il ne reste pas grand-chose sous le capot. On est flatté de s’entendre dire : « Vous ne faites pas votre âge », expression ô combien gratifiante, de surcroît excellente pour le moral.


La sensation de vieillesse ne m’est apparue qu’au début de ma décade d’octogénaire. J’ai eu la chance de ne perdre progressivement que des moyens physiques, ce qui est une loi naturelle que la raison vous aide à admettre, mais que, malgré cela, on supporte mal. Perdre ses facultés intellectuelles, comme on le constate avec tristesse dans son entourage, est une chose que l’on redoute. Les oublis de plus en plus fréquents, les noms qui vous échappent, surtout les noms propres, entretiennent cette hantise permanente : la maladie d’Alzheimer. L’expérience m’amène à constater que la mémoire collective de mes jeunes compatriotes est aussi atteinte d’un syndrome comparable, aggravé par leur carence en histoire et en géographie.


Après avoir été, pendant la plus grande partie de ma vie, le benjamin dans les réunions familiales, amicales, professionnelles, me voilà devenu le doyen, seul rescapé d’une famille et d’une bande de copains formée dès la communale. Cette amitié, née sur les bancs de l’école, dans la rue, a résisté à toutes les difficultés que nous avons partagées.


Ayant très fréquemment été la conscience involontaire de ce groupe et son trait d’union, restant l’unique survivant, je prends la liberté de m’exprimer en son nom. Je pense pouvoir également associer l’ensemble de la classe 40, ses devancières et celles qui ont suivi, toutes celles qui ont été privées d’une jeunesse normale.


Je voudrais, par mon témoignage, montrer aux jeunes d’aujourd’hui que leurs aînés ont aussi connu des moments difficiles avec le risque d’y perdre la vie, qu’ils ont pu lutter pour s’en sortir parce que leurs parents, leurs instituteurs, leurs formateurs leur avaient fourni les armes nécessaires. L’école de la République avait fait son travail. Pour autant, nous n’étions pas des moutons, nous pouvions être des rebelles, mais nous respections les règles, les valeurs, nous savions où se situaient les limites à ne pas franchir. Le banditisme avait lui aussi son code de l’honneur.


En résumé, c’est le journal de bord d’un passager de la longue croisière de la vie qui n’a jamais pensé que l’ETAT, c’est-à-dire ses compatriotes, était là pour subvenir à ses besoins. Pour autant, ce n’est pas le message d’une génération, mais d’une partie, peut-être majoritaire, souvent silencieuse, imperméable aux idéologies, vaccinée contre les illusions et les promesses des utopistes ; celle baptisée classe moyenne, corvéable à merci qui, lorsque les orateurs démagogues crient « le peuple va devoir payer », comprennent que ce sont eux qui régleront la note.


C’est, plus simplement, le témoignage d’un Français moyen, ayant eu vingt ans en 1940 qui, ne pouvant avoir de regrets, a affronté la vie plein d’espérance.


Pendant notre enfance, nous avions un gros avantage, celui d’avoir une homogénéité. Des petites classes de quarante élèves n’étaient pas un problème pour un enseignant. Nous ne connaissions pas la diversité, qui peut être une force mais aussi une faiblesse si elle n’est pas maîtrisée. Notre discipline était assurée sans problème par les instituteurs, exceptionnellement le directeur. Les cancres, au demeurant peu nombreux, n’étaient pas des perturbateurs.


Par conviction, par expérience, je n’ai jamais compté sur les autres, ni sur l’Etat, pour résoudre mes problèmes. J’ai défendu et pratiqué la solidarité, condamné l’assistance systématique, recherché mon indépendance, refusé d’entrer dans le lit de Procuste proposé par certains partis politiques au nom de l’égalitarisme.


Je souhaite porter le message d’une génération : qui a été confrontée à des problèmes de société douloureux, parfois agréables avant et après la guerre de 1939-1945, qui a beaucoup appris, souvent à ses dépens, qui constate aujourd’hui avec tristesse pour ceux qui sont encore là que, si la science progresse toujours plus rapidement, la société humaine régresse, qui ne comprend pas la folie, la bêtise, l’incompétence des hommes de pouvoir politique, économique, religieux qui ont davantage pensé au présent qu’à l’avenir, qui redoute l’indifférence, l’impuissance des peuples devant la démagogie, les incohérences des politiques, la cupidité des puissants, l’intolérance ou le silence des religions, qui craint les effets secondaires et pernicieux du téléphone mobile aux multiples fonctions et qui en proposera rapidement de nouvelles, de l’internet libéré de ses liaisons terrestres, de son faible débit, qui vont donner aux minorités un moyen d’expression et de mobilisation considérable, dans l’anonymat, ce qui est nuisible à la démocratie. Les consciences, y compris les bonnes, ne seront plus en paix.


Je me propose également d’en faire le journal d’un homme ayant atteint ce qu’on appelle un âge avancé, affligé de ses petites misères quotidiennes qui, libéré de toute contrainte, peut librement exprimer sa pensée.


Je n’imaginais pas me retrouver, à la fin de mon existence, dans un climat politique et sociétal proche de celui vécu, dès l’âge de raison, avec la crise de 1929 et la montée du nazisme.


La naïveté, l’angélisme de nos dirigeants, leur incapacité à faire front nous avaient conduits à une capitulation honteuse à Munich. Ce geste de paix, l’inertie congénitale de la Société des Nations, fondée au lendemain de la victoire de 1918, ne nous évitèrent pas la guerre. D’abord curieuse, puis déconcertante, nous l’avons appelée la « drôle de guerre » :


- une frontière nord brusquement enfoncée, nos stratèges n’ayant pas jugé utile de prolonger notre ligne Maginot face à nos amis belges,


- une invasion fulgurante, un exode pitoyable, douloureux, une défaite foudroyante, traumatisante, quatre années d’occupation, d’inquisition, de privation de nourriture, de liberté pour la moitié de la France.


- enfin le bout du tunnel, tant espéré ; les débarquements alliés, la libération de Paris, la remontée du général Leclerc, le héros du Fezzan, jusqu’à Strasbourg, l’euphorie d’une victoire qui n’était pas la nôtre mais à laquelle nous participions grâce à un général rebelle et obstiné, amoureux de la France, victoire que nous espérions depuis l’épopée africaine dans le désert de Libye.


Pendant quatre ans j’ai suivi, comme beaucoup de mes compatriotes, les différents fronts en écoutant la radio anglaise et en piquant sur mes cartes, collées au dos de la porte d’un placard de notre cuisine, des épingles de couleur indiquant la position des troupes. L’entrée en guerre de l´Amérique, la défaite de Rommel, la bérézina allemande de Stalingrad nous donnèrent l’espoir d’une libération que nous souhaitions prochaine.


La libération de Paris, fin août 1944, fut une explosion de joie et, pour les jeunes, le vrai départ de la vie. Pour mon père et moi elle aurait pu, le 24 août au soir, être fatale. Nous regardions les tractions noires des résistants poursuivant les Allemands en fuite quand une balle perdue allemande est venue sectionner un barreau de notre grille, à moins d’un mètre de nos têtes.


Enfin, totalement libérés par l’armistice du 8 mai 1945, nous eûmes la satisfaction morale d’apprendre qu’un Français, grâce à l’opiniâtreté du général de Gaulle, signerait l’acte de reddition des troupes allemandes, à la grande colère des généraux vaincus.


A vingt-cinq ans seulement, nous pouvions enfin recommencer à vivre, difficilement mais libres, pour construire nos familles, relever notre pays.


Pendant les fameuses trente glorieuses, nous avons mangé notre pain blanc à belles dents, oubliant notre triste jeunesse. Avec l’éducation et l’instruction que nous avions reçues, il était possible d’accéder à des situations professionnelles satisfaisantes. Les qualités essentielles : courage, volonté, honnêteté, bon sens, suffisaient pour s’imposer. Les carrières de cadres dirigeants étaient accessibles aux autodidactes. Elles n’étaient pas encore la chasse gardée des grandes écoles et de leurs associations d’anciens élèves. L’action avait plus d’importance que le verbe. A la différence d’aujourd’hui, la mécanisation n’avait pas encore supprimé les emplois sans un minimum de qualification.


L’expérience acquise, par nous-mêmes, auprès de nos aînés nous avait donné une âme de fourmi, souvent de bâtisseur. De nombreux ouvriers, prisonniers en Allemagne, ont créé leur entreprise à leur retour. Certaines sont devenues des fleurons de notre industrie moyenne. Elles ont souvent commencé dans un garage, avant de devenir des usines modernes, employant des dizaines, voire des centaines, d’ouvriers. Ces nouveaux entrepreneurs, camarades de travail, avaient mis en commun leurs économies et celles de leur famille pour acheter une machine-outil, souvent un tour ou une fraiseuse. Ce matériel, installé dans un local de fortune, tournait jour et nuit afin d’avoir le meilleur amortissement. Très souvent leurs épouses, qui avaient une formation de secrétaire ou de comptable, assumaient la gestion. Je me souviens qu’après avoir convaincu le mari, dans son atelier, de l’achat d’une machine-outil, il me disait : pour le bon de commande, les conditions de règlement, voyez avec mon ministre des finances. J’ai ainsi passé de longues soirées à rechercher avec ces épouses, en fonction de leurs bilans, les solutions les plus satisfaisantes. Cette clientèle fidèle m’a donné le goût des contacts humains et m’a permis de devenir le commercial le plus performant de notre entreprise, m’ouvrant ainsi des perspectives qui se sont confirmées.


Confiants dans l’avenir, sans référence au passé, conscients de l’énorme avancée des sciences, de ses applications industrielles, médicales, nous étions par instinct, par expérience, attentifs aux retournements de situations : nous ne considérions rien comme acquis. Le développement du nucléaire militaire, après les drames d’Hiroshima et de Nagasaki en août 1945, avait traumatisé le monde. Il restait une menace permanente et, pour beaucoup, une peur viscérale. La France fut mise au banc des nations pour poursuivre au Sahara, puis dans le pacifique, ses essais de bombe nucléaire.


Sans cette arme redoutable, serions-nous encore en paix ?


La rivalité entre les deux superpuissances, USA-URSS, nous fit entrer en 1947 dans la première guerre froide, qui connut son apogée avec la crise des fusées à Cuba en 1962. L’arme de dissuasion nous donna une relative sérénité, rétablissant l’équilibre par la crainte mutuelle. Ce fut le début d’une certaine forme d’insouciance, de confiance, celle que vous donne la possession d’un parapluie les jours de pluie, mais pas de cyclone. Nous connûmes le bien-être qui conduit à l’embourgeoise-ment, stérilise la volonté. La facilité commença son œuvre destructive. Nous n’avons pas vu venir la révolution des mœurs, les revendications d’une jeunesse cherchant des motivations nouvelles dans la contestation. Les révoltes sont toujours surprenantes pour les observateurs manquants de flair qui ne la sentent pas arriver pendant la période d’incubation. Les révolutions en Afrique nous le confirmeront de nos jours.


Les évènements de 1968, que de Gaulle appela la chienlit, furent une réelle insurrection, accompagnée d’une grève générale réussie, de barricades dans Paris. Ce fut, pour les entreprises, un évènement lourd de conséquences économiques, portant atteinte à notre développement. Les leaders poursuivirent politiquement leur combat et instaurèrent la contestation permanente. L’un des effets directs fut la dévaluation de 1969. C’était le ver qui allait détruire lentement le fruit. Notre économie ne le supportera pas.


La jeunesse étudiante, sous la conduite de jeunes meneurs que l’on retrouve aujourd’hui assagis, leaders politiques ou gourous de la révolution verte, a voulu s’émanciper, briser les interdits, se libérer des contraintes. Elle a introduit le laxisme, le désordre. Ce n’était sans doute pas le but, mais ce fut le résultat. Elle a inventé des slogans qui sont pour beaucoup devenus des règles de vie ou de comportement. Notamment : « Il est interdit d’interdire », « Je prends mes désirs pour des réalités car je crois à la réalité de mes désirs », « Jouir sans entraves » et beaucoup d’autres aussi dévastateurs. Nous avons perdu dans cette aventure la morale, les bonnes mœurs et surtout le respect d’autrui, fondement du vivre en citoyens.


La culture du toujours plus, du chacun pour soi, nous a conduits à l’inégalité. Les plus ambitieux et les plus forts en ont largement profité, oubliant morale et dignité. La jeunesse des facultés a cru obtenir plus de liberté en supprimant l’autorité, alors que la vraie liberté, selon un sage oriental, c’est savoir se contrôler soi-même. Ce traumatisme est à l’origine des problèmes de société dont nous souffrons aujourd’hui, tout particulièrement la perte de la morale, dans l’enseignement. Il est étrange de voir que cette soif de liberté individuelle n’a pas détruit l’instinct grégaire. Elle nous a conduits avec l’avènement de deux systèmes de mobilisation instantanée - le téléphone portable, internet - aux phénomènes de regroupements populaires que sont les love-parties, apéros géants et autres rassemblements aussi incontrôlables que dangereux qui semblent n’être pour l’instant qu’un défoulement collectif.


Je crains que cette possibilité nouvelle de mobiliser rapidement une masse d’internautes ne favorise des mouvements révolutionnaires ou séditieux. La discipline d’une foule n’existe que s’il y a une motivation commune. Les grèves fourre-tout le prouvent, leur caractère anarchique et démagogique vient de la diversité de leurs revendications. Ce ne sont plus des grèves professionnelles, mais des manifestations politiques avec les risques qu’elles comportent. Les syndicats se discréditent en utilisant la grève sans discernement.


Ces jeunes étudiants exaltés de 1968, devenus des retraités ou en passe de le devenir prochainement, vont participer, au moins par leur vote, à la transformation nécessaire de notre société. Je crains qu’ils ne trouvent pas, dans les solutions qui leur seront offertes, ou celles qu’ils nous imposeront s’ils arrivent au pouvoir, la concrétisation de leurs désirs de jeunesse et probablement de leur espérance d’aujourd’hui.


Pourtant, à cette époque, des hommes politiques, des économistes, des essayistes ont alerté les responsables, l’opinion sur les dangers que nous courrions. Les livres d’Alain Peyrefitte « Le Mal français » et « Quand la Chine s’éveillera… le monde tremblera » étaient des visions très claires de ce que nous pouvions redouter.


En 1973 nous entrâmes, sans nous en rendre compte, dans une configuration internationale nouvelle, appelée aujourd’hui la mondialisation. La hausse brutale du pétrole déclencha le début des crises successives du système économique mondial, touchant en priorité les nations les moins sérieuses dans leur gestion ou dépourvues des moyens de défenses naturels : ressources minières, pétrole, produits exportables.


Sauf erreur de ma part, 1974 fut la dernière année où la France présenta un budget en équilibre. A partir de 1980, nous avons commencé à décrocher du peloton des premières nations, espérant de surcroît exporter notre modèle social. La propension d’un certain nombre de nos compatriotes à vouloir donner des leçons au monde entier, notre nombrilisme nous rendent souvent plus farfelus que visionnaires et peu appréciés de partenaires plus réalistes que nous. Nous nous glorifions du passé à défaut de pouvoir le faire de notre présent.


En 1981, nous fîmes l’expérience des 101 propositions du président Mitterrand et de son programme commun. Nous fûmes abreuvés de slogans lyriques, dont le fameux «passage de l’ombre à la lumière », qui nous fit prendre un magistral coup de soleil économique dont nous souffrons toujours. Les laudateurs et disciples de ce prince de l’illusion sont toujours disposés à éclairer le monde, avec les mêmes lanternes.


En 1983 le Président et ses ministres, conscients de leurs erreurs et des catastrophes prévisibles, renversèrent la vapeur. Diafoirus de l’économie, ils pratiquèrent, comme leurs devanciers, « la saignée » : les dévaluations. Ce seront les dernières du siècle au cours duquel, selon les spécialistes, nous l’aurions pratiquée 17 fois, dont huit après 1981. La dévaluation n’est pas à rejeter systématiquement. La plupart du temps, faite sous l’urgence et la contrainte, elle échoue, entraîne une forte inflation, la perte de patrimoine, spécialement dans la classe moyenne. Pour réussir, elle doit être pratiquée à froid. Je crains que l’euro n’ait donné aux pays dispendieux l’illusion d’une sécurité financière, garantie par les plus vertueux qui finiront par ne plus le supporter.


Le président Mitterrand a étouffé politiquement, comme il le souhaitait, le parti communiste en le faisant participer à son gouvernement, mais il a développé ses idées, l’économie d’Etat qui était dans son programme. De ce fait, nous n’avons pas, comme nos voisins européens, profité de la révolution libérale pour faire les réformes nécessaires. Il a amplifié l’hypertrophie de l’Etat qui est l’une des causes de nos déficits, financés régulièrement par la dette. Par contre, avec son ministre des finances Pierre Bérégovoy, il a redonné sa prospérité à la Bourse, favorisé la rente. Une partie de la classe moyenne, notamment ceux que l’on appelle les Bobos, peuvent lui être reconnaissants.


Je crois finalement que son double règne a favorisé la perte de nos valeurs morales, de notre unité nationale, en donnant accès au pouvoir aux dirigeants des mouvements libertaires, nés des évènements de 1968.


Le penchant des socialistes pour la facilité contamina ses successeurs. La bonne croissance mondiale à partir de l’année 2000, période considérée comme la meilleure depuis les trente glorieuses, créa l’illusion d’une bonne gestion. Elle ne fut pas utilisée pour réformer, diminuer notre endettement. Nous avons vécu au gré des crises, des alternances politiques, ne profitant pas des périodes fastes pour faire des économies et surtout investir dans des besoins essentiels à notre avenir, en particulier la formation des jeunes. Tout au contraire, nous avons continué à pratiquer l’assistanat, favorisé la consommation, développé l’importation, accepté une immigration incontrôlée, créé des organismes dispendieux.


La création des 22 régions a été une opération fort coûteuse qui entraîna des dépenses somptuaires comme les Hôtels de régions. Je me souviens d’un livre, très documenté, intitulé « Régions le grand gaspi ». Les auteurs donnaient de nombreux exemples, estimant à 10 %, soit 3 milliards d’euros, sortis pour rien de la poche des contribuables. Ils rappelaient une citation de Montesquieu en exergue, qui devrait être une loi : « On ne doit toucher à l’argent public que d’une main tremblante. ».


Aujourd’hui il faut payer la note. Pourtant jamais l’inégalité n’a été aussi grande. Contrairement à notre impression, le pouvoir d’achat global a peu baissé selon les statistiques, mais nous ressentons une régression et surtout un mal être. Le budget des familles n’est plus basé sur l’habitat, la nourriture, l’éducation. Il doit satisfaire des besoins nouveaux dont la nécessité est contestable. La classe moyenne s’est appauvrie, l’ascenseur social ne marche plus. Les plus riches ont anormalement prospéré, d’où ce sentiment profond d’iniquité, parfaitement justifié et intolérable. Malgré cela, nous avons continué à développer l’épargne privée, ce qui contribue à nous permettre de conserver, provisoirement je le crains, la confiance des prêteurs.


Fidèle à ses vieilles lunes, le PS recommande aujourd’hui pour nous sauver les mêmes potions anesthésiantes, dans une version modernisée. La droite s’empêtre dans des réformes nécessaires, toujours contestées parce qu’elles portent atteinte aux dogmes des syndicats, à leurs acquits, auxquels ils se cramponnent désespérément, à tout ce sur quoi ils ont bâti leurs certitudes. Son passé, qui n’est pourtant pas plus sombre que celui de ses adversaires, brouille son discours réformateur. Elle n’est pas la mieux placée pour prôner la rigueur et la vertu, ses maladresses, ses dissensions peuvent lui être funestes. Sa main tremble, les réformes sont souvent insuffisantes, provisoires parce qu’elles sont minimales pour être admises. Elle manque de clarté sur la finalité de ses actions. Une fois de plus, elle a la malchance d’avoir le pouvoir au mauvais moment, devenant une cible idéale pour les partis de l’opposition dont l’objectif est la démolition de la majorité. Si elle l’obtient, elle ne pourra réussir qu’en appliquant un programme différent de celui qui est traditionnellement le sien.


L’un des inconvénients majeurs des mesures d’assistance et de soutien à l’emploi a été le gonflement des structures étatiques, nationales ou territoriales, ce qui engendre des dépenses, à long terme, sur les salaires et les retraites. La lourdeur de l’administration dans notre budget national n’est plus supportable. Nous avons aujourd’hui près de 700 000 fonctionnaires de plus qu’en 1998. En 2005, selon la Cour des Comptes, 10 % des effectifs enseignants du primaire et du secondaire étaient sans affectation. En transférant aux régions, aux conseils généraux des pouvoirs exercés par l’Etat, on n’a pas, pour autant, supprimé les services libérés de ces charges.


Cette entité spécifique, propre à la France, n’est pas facile à gérer. Elle est la plus syndiquée, la plus revendicative, étant largement protégée par son statut. Elle est mal payée, ce qui peut la rendre rebelle, revendicative. Beaucoup de nos dirigeants en font ou en ont fait partie. Elle est d’un bon niveau culturel. Son pouvoir d’achat moyen trop bas a été en partie compensé au fil du temps par un grand nombre d’avantages constituant des acquits sociaux et par des activités parallèles. Elle bénéficie de la pérennité de l’emploi qui peut favoriser ses audaces. Cette administration publique, qui a fait notre force, doit se réformer, perdre du poids, mais conserver efficacité et qualité. Il faut qu’elle reste au service du pays, retrouve son estime. L’attrait qu’elle suscite chez les jeunes ne doit plus être la sécurité de l’emploi, mais le désir de servir. Je suis convaincu que nous devrons, tôt ou tard, supprimer pour les nouveaux engagés la garantie de l’emploi à vie. Si aucun gouvernement n’a le courage d’attaquer ce problème crucial, cette bombe explosera.


Il est certain que l’éducation nationale, la police et la justice ont une tâche beaucoup plus difficile, pour des raisons que nous répugnons à aborder objectivement, qui entraînent une augmentation considérable de nos charges. Les fonctions de l’Etat et de son administration doivent être uniquement réservées à ses responsabilités régaliennes, les activités d’intendance pouvant faire l’objet de contrats d’Etat, ce qui donnerait plus de souplesse et de rapidité de réaction. Elles peuvent aussi être transférées aux organismes locaux, non fonctionnarisés.


Il serait prétentieux de ma part de porter un jugement sur les phénomènes de société, sur ceux qui nous ont gouverné, nous gouvernent ou prétendent le faire. Certains pourtant le font, d’une manière péremptoire, sans compétences particulières. Je souhaite simplement donner le point de vue d’un Français moyen qui, pendant quarante ans, a été un rouage du système économique, qui a eu l’occasion, professionnellement, de côtoyer des personnalités du monde industriel, politique, syndical, en France et à l’étranger, qui a dirigé la filiale d’un groupe international spécialisé dans la fourniture de biens d’équipement destinés aux industries manufacturières et, parallèlement, des petites sociétés familiales et qui peut, n’étant plus obligé de composer, n’ayant aucun intérêt à défendre, rien à attendre, s’exprimer librement.
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